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Avant-propos 

Le programme Valorisation des rejets thermiques vise à financer des projets de captation des 
rejets thermiques (chaleur) de tous types, provenant d’installations appartenant à une 
organisation, pour les acheminer vers d’autres installations appartenant à une autre organisation. 
Les projets peuvent inclure plusieurs organisations émettrices et plusieurs organisations 
receveuses. 
 
Ce guide précise les modalités d’obtention de l’aide financière dans le cadre du programme et ne 
peut être considéré indépendamment du cadre normatif, lequel a préséance sur le présent 
document. Si le cadre normatif devait être modifié, le présent document pourrait l’être aussi 
ultérieurement. Le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs (MELCCFP) ne pourra en aucun cas être tenu responsable de la 
mauvaise interprétation des informations complémentaires contenues dans le guide.  
  

Note au lecteur 
Ce document est produit en soutien au cadre normatif 
du programme. Ce dernier a une valeur juridique et 
son contenu prévaut sur l’information présentée ici. 
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1. Contexte du programme 
Le MELCCFP désire favoriser la réalisation de projets d’infrastructure visant la captation et la 
distribution des rejets thermiques. Le présent programme vise donc à soutenir, avec ses deux 
volets, la réalisation d’études de faisabilité, d’une part, et l’implantation de projets, d’autre part. 
Le programme se distingue du programme ÉcoPerformance, car les projets visés impliquent la 
participation de plusieurs organisations. 
 
Voici un exemple de projet visé par le programme :  
 
Une municipalité pourrait recevoir une aide financière pour construire des infrastructures 
permettant de capter la chaleur rejetée (les rejets thermiques) par une installation industrielle et 
de la distribuer, grâce à un réseau de distribution de chaleur, à l’hôpital local, à un cégep et à un 
parc de serres, pour diminuer ou même éliminer leur consommation d’énergie et leurs émissions 
de gaz à effet de serre (GES). 
 
Voici un exemple de projet non visé par le programme :  
 
Un propriétaire d’installations industrielles ne pourrait recevoir d’aide financière pour la 
construction d’infrastructures permettant de capter la chaleur de ses propres installations pour la 
distribuer à ces mêmes installations ou à d’autres lui appartenant. Cependant, ce projet pourrait, 
selon le cas, être admissible au programme ÉcoPerformance. 
 

1.1 Références et outils 

Les versions les plus récentes de la documentation, des fichiers et des gabarits types exigés pour 
participer au programme sont disponibles sur la page Web du programme. Il est de la 
responsabilité du participant d’utiliser la version la plus récente des documents. Le MELCCFP 
pourrait refuser les demandes qui n’ont pas été remplies en utilisant la version actualisée des 
documents. 
   
Le cadre normatif a préséance sur toute documentation complémentaire ou toute 
documentation qui serait fournie à l’appui de celui-ci. Il peut être consulté en utilisant le lien 
suivant : Cadre normatif VRT. 
 
 
 

2. Objectifs et volets du programme 

2.1 Objectifs généraux 

Les objectifs du programme sont de : 
 

• Réaliser des projets de valorisation des rejets thermiques au Québec; 
• Réduire les émissions de GES; 
• Réduire la consommation d’énergie. 

 
 

https://quebec.ca/valorisation-rejets-thermiques
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/environnement/rejets-thermiques/cadre-normatif-valorisation-rejets-thermiques.pdf
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2.2 Volets du programme 

Le programme comporte deux volets :  
 
Volet 1 – Soutien à la réalisation d’études de faisabilité 
 
Ce volet vise à offrir un financement pour soutenir l’étape critique de la réalisation d’études de 
faisabilité pour des projets d’infrastructure visant la captation et la distribution des rejets 
thermiques. L’étude de faisabilité permet de déterminer la faisabilité technique et financière d’un 
projet. Elle est indispensable à la prise de décisions par le promoteur et au dépôt d’une demande 
d’aide financière au volet 2 du programme. 
 
Volet 2 – Soutien à l’implantation d’infrastructures visant la captation et la distribution des 
rejets thermiques 
 
Ce volet vise à offrir un financement pour des dépenses de conception, de construction et de 
mise en service dans le cadre de l’implantation de projets d’infrastructure visant la captation et la 
distribution des rejets thermiques admissibles.  
 

3. Admissibilité 
Les organisations suivantes sont admissibles au programme : 

• Les entreprises à but lucratif ayant un établissement en activité au Québec, ainsi que les 
entreprises collectives (coopératives et organismes à but non lucratif);  

• Les établissements des réseaux de l’éducation, de l’enseignement supérieur, de la santé 
et des services sociaux du gouvernement du Québec; 

• Les sociétés d’État, sauf exception;  
• Les organismes autochtones; 
• Les municipalités et les organismes autres que budgétaires mentionnés dans l’annexe 2 

de la Loi sur l’administration financière; 
• Les entités municipales1. 

 
L’entreprise ou l’organisme doit détenir un numéro d’entreprise du Québec au moment de 
déposer sa demande de participation au programme. 
 
Les organisations qui se trouvent dans l’une ou l’autre de ces situations ne sont pas admissibles 
au programme : 
 

• Un ministère ou un organisme budgétaire du gouvernement du Québec figurant dans 
l’annexe 1 de la Loi sur l’administration financière (RLRQ, chapitre A-6.001); 

• Hydro-Québec et ses filiales; 
 

1. Ce terme désigne les organismes municipaux au sens de l’article 5 de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre 
A-2.1). 
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• Une organisation inscrite au Registre des entreprises non admissibles aux contrats 
publics (RENA), y compris ses sous-traitants inscrits au RENA; 

• Une organisation qui a fait défaut de respecter ses obligations après en avoir été dûment 
mise en demeure en lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par un ministère ou 
un organisme du gouvernement du Québec; 

• Une organisation qui ne satisfait pas aux exigences élevées d’intégrité auxquelles le 
public est en droit de s’attendre du bénéficiaire d’une aide financière versée à même des 
fonds publics. 

4. Gestion du programme  
Le MELCCFP se réserve le droit de refuser toute demande qui ne répond pas aux critères ou aux 
objectifs du programme et de limiter le nombre de demandes sélectionnées afin de respecter 
l’enveloppe budgétaire globale.  
 
Le MELCCFP se réserve le droit de refuser, de modifier, de réduire ou de résilier l’aide financière 
pour des motifs d’intérêt public ou en cas de non-respect des conditions prévues.  
 
Le MELCCFP ne peut, en aucun cas, être tenu responsable de quelque dommage ou préjudice 
que ce soit résultant de l’application du programme.  
 
Toutes les dépenses peuvent faire l’objet d’un audit comptable de la part du MELCCFP. 
 

5. Obligations du participant 

5.1 Obligation de procéder par appel d’offres public 

Pour la réalisation de travaux de construction, à l’exception des travaux réalisés en régie interne, 
les organismes municipaux et les organismes publics assujettis à la Loi sur les contrats des 
organismes publics (RLRQ, chapitre C-65.1) sont soumis aux règles en matière d’adjudication 
des contrats qui leur sont applicables. Les autres organismes admissibles au programme de 
subvention ont l’obligation de procéder par appel d’offres public pendant une durée minimale de 
15 jours pour tout contrat de travaux de construction comportant une dépense égale ou 
supérieure à 100 000 $.  
 

5.2 Obligation d’implanter un programme d’accès à l’égalité 

Le participant québécois employant plus de 100 personnes au Québec, qui demande une 
subvention de 100 000 $ ou plus, doit s’engager à mettre en place un programme d’accès à 
l’égalité conforme à la Charte des droits et libertés de la personne du Québec (RLRQ, c. C-12). 
Pour faire la preuve de son engagement à mettre un tel programme en place, le requérant joint à 
sa demande un « engagement au programme » ou, s’il en a déjà soumis un auparavant, il indique 
le numéro officiel de l’« attestation d’engagement » qu’il possède ou le numéro du « certificat de 
mérite », s’il y a lieu. Si la demande provient de l’extérieur du Québec, mais de l’intérieur du 
Canada, et que le participant emploie plus de 100 personnes au Canada et demande une 
subvention de 100 000 $ ou plus, il devra fournir au préalable une attestation selon laquelle il 
participe au programme d’équité en matière d’emploi de sa province ou de son territoire ou, à 
défaut, à un programme fédéral d’équité en matière d’emploi. 
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6. Volet 1 – Soutien à la réalisation d’études de faisabilité  

6.1 Étude admissible 

Pour être admissible au volet 1 du programme, l’étude doit permettre de déterminer la faisabilité 
d’un projet d’infrastructure visant la captation et la distribution des rejets thermiques. Elle doit 
présenter ou établir :  
 

• La faisabilité technique du projet, y compris celle des travaux d’ingénierie préliminaire et 
des évaluations de procédés ou de technologies; 

• La faisabilité économique du projet; 
• La disponibilité des rejets thermiques et les besoins des usagers, pour chaque heure de 

l’année, afin de démontrer la capacité du réseau à faire face à la demande; 
• Le calcul de la valeur actuelle nette (VAN) du projet; 
• Le montage financier; 
• L’estimation des réductions de consommation d’énergie découlant du projet; 
• L’estimation des réductions d’émissions de GES en nombre de tonnes d’équivalents CO2 

(t éq. CO2) par année découlant du projet et une validation selon la norme ISO 14064-3; 
• Les analyses liées au cadre réglementaire et juridique; 
• L’évaluation des impacts environnementaux et sociaux du projet et des mesures de 

mitigation possibles; 
• Les cobénéfices de la mesure, tels que la réduction de la demande de puissance 

électrique en général et à la pointe et l’amélioration de la qualité de l’air. 
 
La période de réalisation maximale de l’étude ne peut excéder 18 mois suivant la date 
d’acceptation de la demande de participation. 
 

6.2 Dépenses admissibles 

Les dépenses admissibles au volet 1 du programme sont les dépenses faites aux fins de la 
réalisation de l’étude et visant à déterminer la faisabilité du projet visé ou à améliorer la 
connaissance associée à sa faisabilité, y compris : 
 

• Les honoraires de consultants; 
• Les salaires et avantages sociaux en régie interne; 
• Les coûts de location ou d’utilisation d’équipements ou de logiciels. 

 
Note : Les tarifs d’honoraires pour services professionnels ne peuvent dépasser ceux qui sont 
prévus par la Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, chapitre C-65.1). 
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6.3 Dépenses non admissibles 

Les dépenses suivantes ne sont pas admissibles au volet 1 du programme : 
• Toute dépense engagée ou tout bon de commande émis avant la date d’acceptation par 

le MELCCFP de la demande de participation au volet 1 du programme ou après la date 
de fin de la réalisation de l’étude; 

• La portion remboursable de la taxe de vente du Québec (TVQ) et de la taxe sur les 
produits et services/taxe de vente harmonisée (TPS/TVH); 

• Toute dépense non liée à une étude admissible ou à une composante d’une étude 
admissible; 

• Tout paiement versé aux entités inscrites au Registre des entreprises non admissibles 
aux contrats publics par les demandeurs;  

• Toute dépense que le MELCCFP estime non justifiée aux fins de la réalisation de l’étude 
admissible. 

 

6.4 Aide financière accordée 

L’aide financière maximale offerte dans le cadre du volet 1 du programme permet de financer 
jusqu’à 75 % des dépenses admissibles pour la réalisation de l’étude. Cette aide financière est 
d’un montant maximal de 150 000 $ pour un même projet. 
 
Aucun dépassement de coût pour la réalisation de l’étude ne sera accepté aux fins d’une aide 
financière supplémentaire.  
 

6.5 Cumul et limites de l’aide financière  

Le cumul de l’aide financière directe ou indirecte reçue des ministères, organismes et sociétés 
d’État des gouvernements du Québec et du Canada, y compris les crédits d’impôt, ainsi que des 
entités municipales qui ne sont pas directement bénéficiaires du programme, ne doit pas 
dépasser 75 % des dépenses admissibles.  

6.6 Processus de planification et de réalisation 

Le processus de planification et de réalisation d’une étude de faisabilité d’un projet de valorisation 
des rejets thermiques est présenté à la page suivante. La description des étapes du processus 
est présentée dans les lignes qui suivent. 
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Étape 1 – Préparation des documents 

 
 
 
 
 

1- Préparation des documents 

2- Dépôt d’une demande 
complète 

3- Évaluation de la demande 

4- Annonce de l’entente 

5- Signature de l’entente 

8- Validation de la conformité 

6- Premier paiement 

7- Rapports d’étape et rapport final 

Participant MELCCFP  
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9- Second paiement 

Échéance de l’entente 

Refus ou non-
admissibilité 

PROCESSUS DE PLANIFICATION ET DE RÉALISATION D’UNE ÉTUDE DE FAISABILITÉ  
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Étape 1 – Préparation des documents 
Une demande de participation admissible est constituée du formulaire de participation signé par 
un signataire autorisé* et d’un ou plusieurs documents présentant : 
 

• Une description du requérant; 
• Une description du projet d’infrastructure visant la captation et la distribution des rejets 

thermiques envisagé, y compris sa localisation et la présentation des installations 
présélectionnées pour l’implantation du projet; 

• L’échéancier préliminaire pour la réalisation du projet; 
• Les partenaires du projet d’infrastructure; 
• Une description de l’étude de faisabilité à réaliser, y compris : 

o Une présentation de l’étude et des composantes qui seront analysées, y compris 
la liste des aspects qui seront couverts par l’étude (faisabilité technique, faisabilité 
économique, calcul de la VAN, analyses liées au cadre réglementaire et juridique, 
évaluation des impacts environnementaux et sociaux); 

o Les résultats escomptés par l’étude, y compris les marges d’erreur attendues; 
o Les coûts détaillés estimés pour la réalisation de l’étude et les bases de référence 

utilisées pour évaluer ces coûts. Pour des coûts externes, les bases de référence 
doivent être les soumissions ou les offres de services retenues. Pour des coûts 
internes, les bases de référence doivent être les heures professionnelles 
travaillées, y compris les salaires et avantages sociaux et les travaux exécutés; 

o Les méthodologies d’évaluation des réductions d’énergie, des réductions 
d’émissions de GES et des réductions de la demande de puissance; 

o Le montage financier pour le financement de l’étude détaillant les sources de 
financement. 

 
D’autres documents peuvent être exigés par le ministère en fonction de la nature des projets. 

* Le signataire autorisé de l’entreprise doit être une personne autorisée d’office. Il est possible de 
se référer au Registraire des entreprises (www.registreentreprises.gouv.qc.ca) pour connaître les 
noms de ces personnes. Autrement, il faut fournir une preuve légale attestant que la personne 
qui signe le formulaire et qui signera l’entente est dûment autorisée à le faire, soit par une 
procuration, par une résolution ou par une délégation de signature. Ce document doit établir 
clairement la validité de l’autorisation du signataire.  

Note : Il est important de ne pas accorder le contrat ou de signer l’offre de services d’un 
consultant avant d’avoir déposé une demande d’aide complète auprès du MELCCFP, car, dans 
l’éventualité où les dépenses ne sont pas jugées admissibles, l’aide financière pourrait être 
refusée. 

Étape 2 – Dépôt d’une demande complète 
Lorsque les documents mentionnés à l’étape 1 sont prêts, il faut les transmettre par courriel au 
MELCCFP à l’adresse suivante, vrt@environnement.gouv.qc.ca. 

Dans les cinq jours ouvrables suivant la date de réception des documents, le dossier est assigné 
à un chargé de programme et le nom et les coordonnées de ce dernier sont transmis au 
participant. Dès lors, il est possible de communiquer directement avec lui au sujet du dossier.  

mailto:
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Les demandes de participation au volet 1 du programme peuvent être déposées en continu, 
jusqu’au 30 novembre 2026.  

Étape 3 – Évaluation de la demande et sélection des projets 
Tout au long du processus d’évaluation de la demande, le chargé de programme peut demander 
des précisions au requérant. En cas de non-admissibilité ou de refus, l’information sera 
communiquée au requérant.  
Analyse de l’admissibilité 
Dans un premier temps, le MELCCFP analysera l’admissibilité des demandes de participation en 
s’assurant du respect des critères cités dans les sections précédentes et en s’assurant qu’elles 
incluent toutes les informations requises. Il faut noter que les critères d’admissibilité ne sont que 
des conditions préalables dont le respect ne garantit pas le versement d’une aide financière.  
Évaluation et sélection des demandes 
À l’aide d’une grille d’évaluation, le MELCCFP évaluera en continu les demandes admissibles en 
fonction des critères énoncés ci-après. 
 
Pour évaluer un projet et déterminer si une demande peut être acceptée, le MELCCFP attribuera 
une note de passage, laquelle sera établie en fonction du nombre de demandes reçues, du 
budget disponible et de l’historique antérieur de notation des demandes.  
 
Les critères évalués et leur pondération afférente sont les suivants : 
 
1. La pertinence de l’étude (20 %) : 

• La réalisation d’une étude est requise pour déterminer la faisabilité du projet envisagé; 
• L’étude couvrira tous les aspects pertinents permettant de déterminer la faisabilité du 

projet envisagé. 

2. Le potentiel du projet visé par l’étude (50 %) : 
• Le projet visé par l’étude présente un potentiel pertinent et répondant aux objectifs et 

critères couverts par le volet 2 du programme, tels que : 
o La réduction des émissions de GES, 
o La réduction de la consommation d’énergie, 
o L’évaluation des cobénéfices; 

• Le projet visé par l’étude est réaliste. 

3. Les aspects financier et technique de l’étude et la capacité du requérant (30 %) : 
• Les coûts prévus de l’étude sont réalistes et comparables à ceux d’autres études 

similaires; 
• Le requérant démontre qu’il a la capacité de mener à terme le projet. 

 
 

Étape 4 – Annonce de l’entente 
Une fois que l’analyse de l’admissibilité est terminée, que le projet a été évalué et qu’une décision 
a été prise, le MELCCFP communiquera par écrit avec le requérant en indiquant le montant de 
l’aide financière maximale accordée. 
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La date de l’annonce de l’entente par le MELCCFP correspond à la date d’acceptation de la 
demande. 

Étape 5 – Signature de l’entente 
Si une demande est acceptée, une entente d’aide financière doit être signée entre le requérant 
et le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs pour confirmer l’octroi de l’aide financière et les conditions qui y sont associées. 

À la suite de la signature de l’entente, le participant peut commencer son projet. 

Étape 6 – Premier paiement 
Un premier versement maximal de 75 % du total de l’aide financière est effectué après la 
signature de l’entente d’aide financière par les parties. 

 
Étape 7 – Rapports d’étape et rapport final 
À deux reprises durant la réalisation du projet, au premier et au deuxième semestre suivant la 
date d’acceptation de la demande, le MELCCFP exige un rapport d’étape présentant les éléments 
suivants : 
 
1. L’avancement de la réalisation de l’étude; 
2. Les travaux réalisés depuis la signature de l’entente; 
3. Les dépenses et l’utilisation faite de l’aide financière; 
4. Le suivi de l’échéancier. 
 
En outre, le participant devra communiquer au MELCCFP, au plus tard le 31 mars de chaque 
année et durant toute la durée de réalisation du projet, le montant total des dépenses admissibles 
engagées pour le dernier exercice financier écoulé (du 1er avril au 31 mars). 
 
Un rapport final du projet contenant ces renseignements est également produit au plus tard un 
mois après la date de fin de la réalisation de l’étude.  

Étape 8 – Validation de la conformité 
Le chargé de programme valide la conformité des livrables remis et peut demander au participant 
de préciser des éléments qu’il juge incomplets ou non conformes à l’entente. 
Le MELCCFP se réserve le droit de colliger des informations et de communiquer avec les sous-
traitants du participant pour : 
 

• S’assurer que l’étude est réalisée selon les conditions du programme et de l’entente; 
• Évaluer le programme et son efficience; 
• Évaluer les dépenses et les coûts liés à l’étude ou au programme; 
• Informer le public de l’attribution de l’aide financière au participant (le montant, le type 

d’étude ainsi que le nom du participant). 
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Étape 9 – Second paiement 
Un second versement, couvrant au maximum le montant résiduel de l’aide financière, est effectué 
après la réception d’une copie en version intégrale de l’étude réalisée, et après l’approbation des 
données et documents suivants : 

o Les rapports d’étape et le rapport final (étape 7); 
o Une copie de l’ensemble des pièces justificatives des dépenses liées à la réalisation 

de l’étude; 
o Le détail des salaires et avantages sociaux versés ainsi que des travaux réalisés dans 

le cas de coûts pour des salaires en régie interne associés à la réalisation de l’étude; 
o L’ensemble des données nécessaires à l’appréciation des résultats du programme :  

 Les renseignements nécessaires à la mesure des indicateurs de résultats 
prévus dans le cadre normatif et dans le cadre de suivi et d’évaluation 
préliminaire du programme;  

 Les ententes d’aide financière qui précisent les modalités à cet égard. 
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7. Volet 2 – Soutien à l’implantation d’infrastructures visant la 
captation et la distribution des rejets thermiques 

 

7.1 Projets admissibles 

Pour être admissible au volet 2 du programme, un projet d’infrastructure visant la captation et la 
distribution des rejets thermiques doit respecter les critères suivants : 
 

• Est réalisé sur le territoire du Québec; 
• Permet de réduire les émissions de GES; 
• Vise la captation des rejets thermiques (chaleur) de tous types, provenant d’une ou de 

plusieurs installations appartenant à une ou des personnes (y compris une personne 
morale), pour les acheminer vers une ou d’autres installations appartenant à une ou 
d’autres personnes (y compris une personne morale); 

• Dans le cas d’un projet visant plusieurs sources d’énergie et impliquant notamment la 
valorisation des rejets thermiques, le portefeuille énergétique doit répondre aux exigences 
suivantes : 

o Sur une base annuelle, un minimum de 60 % de l’énergie thermique distribuée par 
les infrastructures financées par le programme doit provenir de la valorisation des 
rejets thermiques; 

o La portion des besoins qui n’est pas comblée pas des rejets thermiques doit l’être 
par des sources d’énergie renouvelable. Cependant, s’il est démontré que les 
sources d’énergie renouvelable ne sont pas viables, évaluation du potentiel 
technico-économique à l’appui, un maximum de 10 % des besoins en énergie 
thermique peut être comblé par la combustion de combustibles fossiles; 

• Les infrastructures construites doivent être la propriété du requérant durant une période 
d’au moins cinq ans après la date de fin du projet, soit lorsque les infrastructures peuvent 
être utilisées aux fins auxquelles elles sont destinées; 

• Les infrastructures construites doivent avoir une durée de vie minimale de 20 ans. 
 
La période de réalisation maximale du projet ne peut excéder 60 mois suivant la date 
d’acceptation de la demande de participation au volet 2 du programme.  
 

7.2 Dépenses admissibles 

Les dépenses admissibles au calcul de l’aide financière représentent des investissements initiaux 
effectués par le requérant qui sont nécessaires, justifiables et directement attribuables à la 
réalisation du projet, c’est-à-dire pour une ou plusieurs des activités suivantes : 
 

• La construction du réseau de chaleur permettant de relier un ou plusieurs émetteurs à un 
ou plusieurs receveurs;  

• La connexion au réseau de chaleur, à savoir tout équipement situé entre le réseau et le 
point de livraison. 
 

Les dépenses admissibles doivent correspondre à l’un des postes de dépenses suivants : 
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• Coûts en capitaux pour la mise à niveau ou l’achat d’équipements et la mise à niveau ou 

la construction d’infrastructures, y compris les équipements requis pour assurer leur 
fonctionnement;  

• Coûts d’installation de la machinerie et des équipements, le cas échéant;  
• Coûts de mise en fonction et de calibration de la machinerie et des équipements;  
• Coûts d’aménagement du terrain sur lequel se réalisera le projet;  
• Coûts des travaux d’ingénierie2 pour finaliser la conception du projet, y compris la 

réalisation de l’ingénierie détaillée du projet;  
• Honoraires professionnels externes;  
• Frais administratifs ou de gestion, jusqu’à un pourcentage maximal de 15 % des dépenses 

admissibles. Ces frais sont compris dans le pourcentage d’aide maximal autorisé;  
• Salaires et avantages sociaux en régie interne associés à l’élaboration du projet et à sa 

réalisation. 
 

Note : Les tarifs d’honoraires pour services professionnels ne peuvent dépasser ceux qui sont 
prévus par la Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre C-65.1).  
 
 

7.3 Dépenses non admissibles 

Les dépenses suivantes ne sont pas admissibles au volet 2 du programme : 
 

• Toute dépense engagée ou tout bon de commande émis avant la date 
d’acceptation par le MELCCFP de la demande de participation au volet 2 du 
programme ou après la date de fin de la réalisation du projet; 

• Les dépenses pour lesquelles une aide financière a déjà été versée dans le cadre 
du volet 1 du programme; 

• Les dépenses engagées pour les projets annulés; 
• Les dépenses liées à la construction d’infrastructures de production de chaleur; 
• Les coûts liés à l’acquisition de terrains; 
• Les dépenses relatives à la location de terrains, d’immeubles et d’autres 

installations, à la location d’équipement autre que l’équipement associé à la 
construction des infrastructures du projet, les frais de courtage immobilier et les 
coûts connexes; 

• Les coûts liés à la décontamination de terrains; 
• Les frais de financement, les frais juridiques et le versement d’intérêts sur les 

prêts, y compris ceux qui sont liés à des servitudes (ex. : l’arpentage); 
• Les frais associés aux biens et services reçus en dons en espèces ou en nature; 
• La portion remboursable de la taxe de vente du Québec (TVQ) et de la taxe sur 

les produits et services/taxe de vente harmonisée (TPS/TVH); 
• Les coûts associés aux dépenses d’exploitation et aux travaux d’entretien 

périodique; 

 
2. Correspondent aux activités visées par l’exercice de l’ingénierie conformément à la Loi sur les 
ingénieurs (RNLR, chapitre I-9). 
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• Tout paiement versé aux entités inscrites au Registre des entreprises non 
admissibles aux contrats publics par les demandeurs;   

• Les coûts liés à l’ameublement et aux actifs non fixes qui ne sont pas essentiels à 
l’exploitation de l’actif ou du projet; 

• Les dépenses ou les investissements réalisés par les partenaires du projet ou dont 
le requérant n’est pas le propriétaire. 

 
 

7.4 Aide financière accordée 

L’aide financière maximale offerte dans le cadre du volet 2 du programme correspond à la plus 
petite de ces deux valeurs : 
 

• 75 % des dépenses admissibles pour la réalisation du projet; 
• Le produit de la formule suivante : (125 $ la tonne × nombre de tonnes d’équivalents CO2 

(t éq. CO2) réduites prévues pour les 20 premières années) + (8 $/GJ × nombre* de GJ 
d’énergie renouvelable réduits prévus pour les 20 premières années). 
* Entrer « 0 » à la formule pour un nombre négatif de GJ réduits. 

 
Cette aide financière est d’un montant maximal de 40 000 000 $ par projet.  
 
Dans tous les cas, cette aide financière ne peut être versée que pour des dépenses admissibles.  
 
Aucun dépassement de coût pour la réalisation d’un projet ne sera accepté aux fins d’une aide 
financière supplémentaire.  
 
Modalités de versement de l’aide financière  
 
Selon l’envergure du projet réalisé, le nombre de versements de l’aide financière sera différent. 
  
Pour les projets de 10 000 000 $ et moins, l’aide financière accordée pour la réalisation du projet 
fait l’objet de deux versements, selon les modalités suivantes : 
 

• Un premier versement maximal correspondant à 50 % de l’aide financière attribuée, après 
la signature d’une entente d’aide financière par les parties et le début du mandat des plans 
et devis. Une preuve que ce mandat a été octroyé, comme un bon de commande ou un 
contrat, doit être fournie ; 

• Un second versement, une fois le projet terminé, couvrant au maximum le montant 
résiduel de l’aide financière accordée, après l’approbation du rapport final accompagné 
d’une demande de remboursement des dépenses admissibles. 

 
Pour les projets de plus de 10 000 000 $, l’aide financière accordée pour la réalisation du projet 
fait l’objet de trois versements, selon les modalités suivantes : 
 

• Un premier versement maximal correspondant à 50 % de l’aide financière attribuée, après 
la signature d’une entente d’aide financière par les parties et le début du mandat des plans 
et devis. Une preuve que ce mandat a été octroyé, comme un bon de commande ou un 
contrat, doit être fournie; 
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• Un deuxième versement maximal correspondant à 25 % de l’aide financière attribuée, 
après l’acceptation d’un rapport d’étape démontrant des dépenses admissibles 
engagées supérieures à 50 % de l’aide accordée; 

• Un troisième versement, une fois le projet terminé, couvrant au maximum le montant 
résiduel de l’aide financière accordée, après l’approbation du rapport final accompagné 
d’une demande de remboursement des dépenses admissibles. 

 
Les demandes de remboursement des dépenses admissibles sont présentées sous la forme d’un 
rapport financier. Celui-ci doit faire état des dépenses admissibles engagées et payées et de 
l’utilisation de l’aide financière. Il doit contenir : 

 
• Un tableau sommaire des dépenses admissibles engagées et payées;  
• Une copie des pièces justificatives (factures, preuves de paiement, etc.); 
• Une attestation du participant établissant que le projet est achevé et que l’aide financière 

a été utilisée conformément aux modalités du programme pour couvrir des dépenses 
admissibles.   

 

7.5 Cumul et limites de l’aide financière  

Le calcul du cumul de l’aide financière directe ou indirecte reçue des ministères, organismes et 
sociétés d’État des gouvernements du Québec et du Canada, y compris les crédits d’impôt, ainsi 
que des entités municipales qui ne sont pas directement bénéficiaires du programme, ne doit pas 
dépasser 75 % des dépenses admissibles.  
 

7.6 Processus de planification et de réalisation 

Le processus de planification et de réalisation de projets d’infrastructure visant la captation et la 
distribution des rejets thermiques est présenté à la page suivante. La description des étapes du 
processus est présentée dans les lignes qui suivent.   
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1- Préparation des documents 

2- Dépôt d’une demande 
complète 

3- Évaluation de la demande 

4- Annonce de l’entente 

5- Signature de l’entente 

8- Validation de la conformité 

6- Premier paiement 

7- Rapports d’étape du projet VRT 

PROCESSUS DE RÉALISATION DE PROJETS DE VALORISATION DES REJETS 
THERMIQUES (VRT)  

Participant MELCCFP  
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9- Deuxième paiement (projets de 
plus de 10 M$) 

Échéance de l’entente 

Refus ou non-
admissibilité 

11- Validation de la conformité 

10- Rapport final du projet VRT 
12- Second paiement (projets de 
moins de 10 M$) 

13- Troisième paiement (projets de 
plus de 10 M$) 

14- Suivi : rapports GES après un 
an et après cinq ans 
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Étape 1 – Préparation des documents 
Une demande de participation admissible est constituée du formulaire de participation signé par 
un signataire autorisé* et d’un ou plusieurs documents présentant :   
 

• Une description du requérant; 
• Une description détaillée du projet d’infrastructure visant la captation et la distribution des 

rejets thermiques envisagé, y compris sa localisation et la présentation des installations 
sélectionnées pour l’implantation du projet; 

• L’échéancier pour la réalisation du projet; 
• Les partenaires du projet; 
• Les ententes d’approvisionnement avec les fournisseurs des rejets thermiques; 
• L’étude de faisabilité du projet; 
• La disponibilité des rejets thermiques et les besoins des usagers, pour chaque heure de 

l’année, afin de démontrer la capacité du réseau à faire face à la demande; 
• Le montage financier détaillant les sources de financement; 
• Les coûts détaillés estimés pour la réalisation du projet; 
• Les calculs des réductions de consommation d’énergie, par source d’énergie; 
• Les calculs des réductions d’émissions de GES en nombre de tonnes d’équivalents CO2 

(t éq. CO2) par année et une validation conforme à la norme ISO 14064-3; 
• Des lettres d’intention des clients potentiels; 
• L’étude de risques et les stratégies d’atténuation. 

D’autres documents peuvent être exigés par le ministère en fonction de la nature des projets. 
 
* Le signataire autorisé de l’entreprise doit être une personne autorisée d’office. Il est possible de 
se référer au Registraire des entreprises (www.registreentreprises.gouv.qc.ca) pour connaître les 
noms de ces personnes. Autrement, il faut fournir une preuve légale attestant que la personne 
qui signe le formulaire et qui signera l’entente est dûment autorisée à le faire, soit par une 
procuration, par une résolution ou par une délégation de signature. Ce document doit établir 
clairement la validité de l’autorisation du signataire. 

Étape 2 – Dépôt d’une demande complète 
Lorsque les documents mentionnés à l’étape 1 sont prêts, il faut les transmettre par courriel au 
MELCCFP à l’adresse suivante, stephan.gagnon@mern.gouv.qc.ca.   

Dans les cinq jours ouvrables suivant la date de réception des documents, le dossier est assigné 
à un chargé de programme et le nom et les coordonnées de ce dernier sont transmis au 
participant. Dès lors, il est possible de communiquer directement avec lui au sujet du dossier.  

Les demandes de participation au volet 2 du programme peuvent être déposées en continu, 
jusqu’au 30 novembre 2026. 

  

mailto:stephan.gagnon@mern.gouv.qc.ca
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Étape 3 – Évaluation de la demande et sélection des projets 
Tout au long du processus d’évaluation de la demande, le chargé de programme peut demander 
des précisions au requérant. En cas de non-admissibilité ou de refus, l’information sera 
communiquée au requérant.  
Analyse de l’admissibilité 
Dans un premier temps, le MELCCFP analysera l’admissibilité des demandes de participation en 
s’assurant du respect des critères cités dans les sections précédentes et en s’assurant qu’elles 
incluent toutes les informations requises. Il faut noter que les critères d’admissibilité ne sont que 
des conditions préalables dont le respect ne garantit pas le versement d’une aide financière.  
 
Évaluation et sélection des demandes 
À l’aide d’une grille d’évaluation, le MELCCFP évaluera en continu les demandes admissibles en 
fonction des critères énoncés ci-après. 
 
Pour évaluer un projet et déterminer si une demande peut être acceptée, le MELCCFP attribuera 
une note de passage, laquelle pourra être établie en fonction du nombre de demandes reçues, 
du budget disponible et de l’historique antérieur de notation des demandes.  
 
Les critères évalués et leur pondération afférente sont les suivants :  
 
1. Le potentiel du projet (70 %) : 

• Les réductions de GES prévues par le projet par dollar d’aide financière demandé; 
• Les réductions de consommation d’énergie prévues par le projet par dollar d’aide 

financière demandé; 

2. Les aspects financier, technique et légal du projet et la capacité du requérant (30 %) : 
• L’estimation de la VAN du projet; 
• Les frais administratifs ou de gestion sont minimisés par rapport aux dépenses 

admissibles; 
• Les risques financiers et techniques associés au projet sont raisonnables; 
• Le montage financier est réaliste; 
• Les coûts et les revenus du projet sont réalistes; 
• L’échéancier du projet est réaliste; 
• Le requérant démontre qu’il a la capacité de mener à terme le projet; 
• Dans son ensemble, le projet paraît faisable quant à ses aspects financier, technique 

et légal. 

Étape 4 – Annonce de l’entente 
Une fois que l’analyse de l’admissibilité est terminée, qu’un projet a été évalué, le cas échéant, 
et qu’une décision a été prise, le MELCCFP communiquera la décision par écrit au requérant en 
indiquant le montant de l’aide financière maximale accordée. 

La date de l’annonce de l’entente par le MELCCFP correspond à la date d’acceptation de la 
demande. 
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Étape 5 – Signature de l’entente 
Si une demande est acceptée, une entente d’aide financière doit être signée entre le requérant 
et le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs pour confirmer l’octroi de l’aide financière et les conditions qui y sont associées. 

À la suite de la signature de l’entente, le participant peut commencer son projet. 

Étape 6 – Premier paiement 
Autant pour les projets de moins de 10 000 000 $ que pour les projets de plus de 10 000 000 $, 
un premier versement maximal correspondant à 50 % de l’aide financière attribuée est effectué :  

• À la suite de la signature de l’entente d’aide financière par les parties; 
• À la suite de l’envoi, par le requérant, d’un bon de commande ou d’un contrat pour la 

préparation des plans et devis, prouvant ainsi que le projet a bien débuté.  

Étape 7 – Rapports d’étape 
Durant toute la durée de réalisation du projet, soit à compter de la date d’acceptation de la 
demande jusqu’à la date de fin de réalisation du projet, le MELCCFP exige, au 31 mars de chaque 
année, un rapport d’étape présentant : 
 

• L’avancement de la réalisation du projet; 
• Les travaux réalisés depuis la signature de l’entente; 
• Les dépenses et l’utilisation faite de l’aide financière, y compris le total des dépenses 

admissibles engagées pour le dernier exercice financier écoulé (du 1er avril au 31 mars); 
• Le suivi de l’échéancier. 

Étape 8 – Validation de la conformité 
Le chargé de programme valide la conformité des livrables remis et peut demander au participant 
de préciser des éléments qu’il juge incomplets ou non conformes à l’entente. 
 
Le MELCCFP se réserve le droit de colliger des informations et de communiquer avec les sous-
traitants du participant pour : 
 

• S’assurer que le projet est réalisé selon les conditions du programme et de l’entente; 
• Évaluer le programme et son efficience; 
• Évaluer les dépenses et les coûts liés au projet ou au programme; 
• Informer le public de l’attribution de l’aide financière au participant (le montant, la 

description du projet ainsi que le nom du participant). 

Étape 9 – Deuxième paiement (projets de plus de 10 M$) 
Pour les projets de plus de 10 000 000 $, un deuxième versement maximal correspondant à 25 % 
de l’aide financière attribuée est effectué, après l’acceptation d’un rapport d’étape démontrant 
des dépenses admissibles engagées supérieures à 50 % de l’aide accordée. 
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Étape 10 – Rapport final 
Un rapport final du projet contenant ces renseignements est également produit au plus tard un 
mois après la date de fin de la réalisation du projet. 

Étape 11 – Validation de la conformité 
Voir l’étape 8. 

Étape 12 – Second paiement (projets de moins de 10 M$) 
Pour les projets de moins de 10 000 000 $, un second versement est effectué une fois le projet 
terminé. Ce montant couvre au maximum le montant résiduel de l’aide financière accordée, après 
l’approbation du rapport final accompagné d’une demande de remboursement des dépenses 
admissibles. 

Étape 13 – Troisième paiement (projets de plus de 10 M$) 
Pour les projets de plus de 10 000 000 $, un troisième versement est effectué une fois le projet 
terminé. Ce montant couvre au maximum le montant résiduel de l’aide financière accordée, après 
l’approbation du rapport final accompagné d’une demande de remboursement des dépenses 
admissibles. 
 
Étape 14 – Suivi 
À la suite de la réalisation du projet, le requérant doit remplir certaines obligations aux fins du 
respect des modalités de son entente avec le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs. 
 
Le participant doit s’engager à maintenir les mesures de réduction des émissions de GES pour 
une durée de 20 ans. L’engagement commence au moment de l’acceptation du rapport final. 
 
Rapport de réduction des émissions de GES 
Le participant devra produire à deux reprises, soit un an après la date de fin du projet et cinq ans 
après cette dernière, un rapport présentant les réductions d’émissions de GES obtenues, 
présentées sous la forme d’une déclaration d’émission de GES, et une vérification selon la norme 
ISO 14064-3. 
Quantification et vérification des émissions de GES 
Le participant s’engage à respecter les exigences suivantes relatives à la quantification et à la 
vérification des GES : 

• La quantification et l’établissement d’un scénario de référence des niveaux d’émissions 
de GES doivent répondre aux exigences de la norme ISO 14064-2;  

• La validation des réductions d’émissions de GES prévue est réalisée selon la norme 
ISO 14064-3; 

• Comme il est spécifié à l’étape 1, la méthodologie de calcul des GES doit être présentée 
pour assurer le respect de la norme ISO 14064-3 lors du dépôt de la demande de 
participation au volet 2 du programme;  
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• Le calcul des réductions d’émissions de GES attribuables au projet doit se faire en utilisant 
les facteurs d’émission présentés dans le Guide de quantification des émissions de GES 
du MELCCFP;  

• L’évaluation de la réduction des émissions de GES est réalisée selon la norme 
ISO 14064-3. 
 

Propriété des réductions d’émissions de GES 
 
Les réductions d’émissions de GES résultant des projets financés dans le cadre du programme 
demeureront la propriété de celui qui réalise les réductions. 
 
  

https://environnement.gouv.qc.ca/changements/ges/guide-quantification/guide-quantification-ges.pdf
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